
En 2015, les dépenses publiques progressent
de 1,3 %, portées comme en 2014 par la
montée en charge du crédit d’impôt pour la
compétitivité et l’emploi (CICE). Le poids des
dépenses publiques dans le PIB atteint 57,0 %,
en diminution de 0,3 point par rapport à 2014.

La progression des dépenses des adminis-
trations publiques centrales ralentit en 2015
(+ 1,1 %, après + 1,7 % en 2014). Les
consommations intermédiaires hors services
d’intermédiation financière indirectement
mesurés (Sifim) augmentent fortement (+ 5,0 %)
sous l’effet des dépenses militaires de l’État.
Les dépenses de personnel s’accroissent légè-
rement (+ 0,4 %). L’évolution des salaires
bruts (+ 0,3 %, après + 0,6 % en 2014)
résulte de la poursuite de la suppression de
postes au sein du ministère de la Défense,
compensée par la hausse des emplois dans
l’enseignement scolaire public. Les cotisa-
tions sociales imputées de l’État employeur
ralentissent à nouveau (+ 0,4 % en 2015,
après + 1,1 %). Les prestations sociales versées
par les administrations publiques centrales
progressent moins qu’en 2014 : + 1,2 %, après
+ 2,0 %. Les pensions de retraite, les presta-
tions de revenu de solidarité active ainsi que
les dépenses au titre de la couverture maladie
universelle continuent de croître.

En 2014, les dépenses des administrations
publiques locales diminuent de 1,3 %, après
une hausse de 0,2 % en 2014. L’investisse-
ment recule à nouveau fortement en raison
notamment du cycle électoral communal

(– 10,0 %, après – 8,4 % en 2014). Les
consommations intermédiaires diminuent
de 1,0 %, après – 0,1 % en 2014 dans un
contexte d’inflation nulle. La baisse des trans-
ferts de l’État a dû également peser sur ces
deux postes. Les charges d’intérêts se replient
en raison de la baisse des taux. Par ailleurs,
les rémunérations ralentissent en 2015
(+ 2,1 %, après + 3,7 %), après une année
2014 marquée par la hausse des contribu-
tions sociales employeur et des mesures caté-
gorielles. Enfin, les dépenses de prestations et
de transferts sociaux ralentissent (+ 3,0 %,
après + 4,5 % en 2014).

Les dépenses des administrations de
sécurité sociale décélèrent fortement en 2015
(+ 0,6 %, après + 2,3 %) avec le transfert à
l’État du financement d’une partie des alloca-
tions logement. Dans un contexte d’inflation
nulle, les dépenses de prestations sociales
continuent par ailleurs de ralentir. Les presta-
tions familiales se replient sous l’effet princi-
palement de la modulation des allocations en
fonction des revenus à partir du 1er juillet
2015. Par ailleurs, le gel des pensions de base
au 1er octobre 2014 freine l’évolution des
prestations vieillesse. La progression des
dépenses d’assurance maladie est contenue
(+ 2,0 %), avec une exécution conforme à
l’objectif national des dépenses d’assurance
maladie (Ondam). En revanche, les dépenses
d’indemnisation du chômage demeurent dy-
namiques en raison d’une situation encore
dégradée sur le marché du travail. �
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13.3 Dépense publique

Définitions

Administrations publiques (APU) : ensemble des unités institutionnelles dont la fonction principale est de produire des
services non marchands ou d’effectuer des opérations de redistribution du revenu et des richesses nationales. Elles tirent
la majeure partie de leurs ressources de contributions obligatoires. Le secteur des administrations publiques comprend
les administrations publiques centrales, les administrations publiques locales et les administrations de sécurité sociale.
Administrations publiques centrales : ensemble constitué par l’État et les Organismes divers d’administration
centrale (Odac).
Dépenses publiques : dépenses de l’ensemble des administrations publiques.
Administrations de sécurité sociale, administrations publiques locales, autorisations d’engagement, cotisations
sociales imputées, crédits de paiement, objectif national des dépenses d’assurance maladie (Ondam), pension de
retraite, prestations sociales (ou transferts sociaux), services d’intermédiation financière indirectement mesurés
(Sifim) : voir rubrique « Définitions » en annexes.

� « Projet de loi de finances pour 2017 – Les chiffres clés », ministère de l’Économie et des Finances, septembre 2016.
� « L’économie française », Insee Références, édition 2016.
� « Les comptes des administrations publiques en 2015 », Insee Première no 1598, mai 2016.

Pour en savoir plus

Retrouvez le TEF sur www.insee.fr dans la collection « Insee Références »
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Source : Eurostat.
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Principales dépenses par administration publique en 2015

Administrations publiques centrales Adm. publiques locales Adm. de sécurité
sociale

Adm. publiques1

Total dont État en Md€ 15/14
en %

en Md€ 15/14
en %

en Md€ 15/14
en %

en Md€ 15/14
en %

en Md€ 15/14
en %

Ensemble des dépenses1 500,9 1,1 463,3 – 0,2 249,2 – 1,3 578,5 0,6 1 242,8 1,3
dont :
consommations intermédiaires2 32,4 4,2 21,6 6,5 51,3 – 0,2 28,0 3,2 111,7 1,9
rémunérations des salariés 137,4 0,4 119,8 0,4 79,4 2,1 64,8 1,2 281,5 1,0
intérêts2 37,9 – 4,1 37,3 – 4,6 1,9 – 23,3 4,1 – 12,4 43,8 – 5,6
prestations sociales3 95,8 1,2 89,4 1,0 25,5 3,0 446,1 1,9 567,4 1,8
formation brute de capital fixe 26,1 5,7 9,9 17,1 41,5 – 10,0 7,7 – 10,7 75,3 – 5,1

1. Les transferts au sein d'unmême secteur sont consolidés si bien que la somme des dépenses (ou des recettes) des secteurs est supérieure à celle des APU dans leur ensemble.
2. Hors correction au titre des services d'intermédiation financière indirectement mesurés (Sifim) sur les interêts versés.
3. En espèces et en nature.
Source : Insee, comptes nationaux - base 2010.

Différents postes de dépenses des administrations publiques en milliards d'euros

2014 (r) 2015 2014 (r) 2015

Dépenses de fonctionnement 398,9 404,0 Prestations et autres transferts 699,2 717,2
Consommations intermédiaires 109,7 111,7 Prestations sociales1 429,3 436,7
Rémunération des salariés 278,6 281,5 Transferts sociaux en nature2 127,9 130,7
dont cotisations sociales imputées 42,5 42,7 Subventions 47,6 55,3
Impôts sur la production 10,4 10,6 Transferts courants 72,1 72,8
Revenus de la propriété autres que les intérêts 0,1 0,1 Transferts en capital 22,2 21,6
Impôts courants sur le revenu et le patrimoine 0,1 0,1 Acquisitions nettes d'actifs non financiers3 82,2 77,8

Intérêts 46,4 43,8 Total des dépenses 1 226,6 1 242,8

1. Autres que transferts sociaux en nature. 2. Transferts de biens et services marchands. 3. Dont FBCF : 75,3 milliards d'euros en 2015.
Source : Insee, comptes nationaux - base 2010.
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1. Dont transferts courants, transferts en capital et subventions.
Source : Insee, comptes nationaux - base 2010.
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Source : Insee, comptes nationaux - base 2010.

Protection sociale

43,1

Santé

14,3
Services publics généraux

11,6

Enseignement 9,6

Affaires économiques 8,8

Défense
3,0

Autres

9,6



Avertissement

Sauf mention contraire, les données nationales se réfèrent à la France
métropolitaine et aux cinq départements d’outre-mer (sauf mention contraire
Mayotte est inclus dans les données de la France). Le terme République
française concerne la France et les collectivités d’outre-mer.

Les données chiffrées sont parfois arrondies (selon les règles mathématiques).
Le résultat arrondi d’une combinaison de données chiffrées (qui fait intervenir
leurs valeurs réelles) peut se trouver légèrement différent de celui que donnerait
la combinaison de leurs valeurs arrondies.

Les comparaisons internationales s’appuient en général sur les données issues
d’organismes internationaux (Eurostat, ONU, etc.) qui peuvent diverger des
sources produites par les instituts nationaux de statistiques, notamment pour
l’Insee, pour les données françaises. En effet, ces organismes effectuent
souvent des ajustements de champ ou de méthode, d’ampleur souvent réduite,
afin de produire des données comparables d’un pays à l’autre.

Sauf précision contraire, les indicateurs relatifs à l’Union européenne (UE)
figurant dans cet ouvrage portent sur l’UE à 28.

Signes conventionnels utilisés

/// Absence de résultat due à la nature des choses
… Donnée non disponible
e Donnée estimée
n.s. Donnée non significative
p Donnée provisoire
r Donnée révisée par rapport à l’édition précédente
€ Euro
k Millier
M Million
Md Milliard






